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spéciales 

communes



- Un texte
- Un élément matériel
- Un élément intentionnel

On les classe 
- Contravention
- Délit
- Crimes





Les infractions spéciales

• les infractions « spécifiées », qui existaient 
et qui ont été adaptées au support digital

• les infractions « spécifiques », qui ont été 
créées pour s’adapter à l’environnement 
numérique.



Les infractions « spécifiées »

article 226-4-1 Code pénal



Les infractions « spécifiées »

article 226-15 Code pénal



Les infractions « spécifiées »

article 322-6-1 Code pénal



Les infractions « spécifiques »

l’article 6 § I-3 de la loi pour la confiance dans l’économie numérique 
(dite LCEN)



Les infractions « spécifiques »



Les infractions « spécifiques »

l’article 6 § II de la LCEN



Les infractions « spécifiques »



Les infractions « spécifiques »

l’article 6 § VI 2 de la LCEN d’un
an d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait de ne 
pas avoir respecté les
obligations de mentions légales sur son site



Mentions légales sites web

+

+

CNIL

http://eduscol.education.fr/internet-responsable/glossaire.html?tx_contagged[source]=default&tx_contagged[uid]=12&tx_contagged[backPid]=161&cHash=e2d8001222b1955427b7a45f6ebf466b


Les infractions « spécifiques »



Les infractions « spécifiques »

articles 323-1 à 323-7 du Code pénal



Les infractions « spécifiques »

l’article 222-33-3 dans le Code pénal



Les infractions « spécifiques »

articles 323-1 à 323-7 du Code pénal



Les infractions « spécifiques »

les articles 226-16 à 226-24 du Code  pénal

Les articles R625-10 à  R625-13 du Code pénal



Les infractions « spécifiques »

article  L335-7-1 du Code de la propriété intellectuelle



Les infractions « spécifiques »

l’article 421-2-5-2 du code pénal



Les infractions « communes»

articles 323-1 à 323-7 du Code pénal



Les infractions « communes»



Les infractions « communes»

Par l’utilisation d’un Drone 
- Responsabilité en cas de non-

respect des restrictions ou zones 
interdites de survol de l’espace 
aérien

- Responsabilité en cas de violation 
de la vie privée d’une personne 



Difficultés

Lorsque les cyberdélinquants sont 
en dehors du territoire français.
A defaut de coopération judiciaire 
avec la France, la poursuite des 
infractions, notamment vol ou 
fraude financière est quasi 
impossible.



Prévention

Signalement

Plainte








